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L’EDITO DE LA PRESIDENTE 

 

Lorsque la loi Hôpital Patient Santé Territoire (HPST) a créé en 2009 les Unions 
Régionales des Professionnels de Santé (URPS), nous n’avions pas le recul 
nécessaire à la compréhension des objectifs de cette association. 

La première mandature a œuvré pour faire connaitre l’existence de l’association, a 
commencé son travail rapidement pour informer les infirmières de son existence : 
organisation du forum de l’infirmière libérale au Parc Chanot à Marseille, création de 
la « lettre aux infirmières » l’Info, etc. Elle a commencé à travailler avec tous les 
acteurs de la santé dans notre région. 

Forte de cette expérience, l’assemblée générale de ce second mandat a continué pour 
rendre visible et lisible l’exercice libéral infirmier. Nous avons proposé des projets, 
continué la parution de l’Info, organisé une fois par an le Forum. Puis, la crise sanitaire 
a mis la profession d’infirmière au cœur de la santé de ville. L’URPS a participé, ici 
dans notre région, à la gestion de cette crise avec tous les acteurs impliqués : les 
autres URPS, nos tutelles l’ARS et la CPAM, les établissements hospitaliers publics et 
privés, les EHPAD, … 

Les infirmières se sont investies, elles ont répondu présentes pour continuer leurs 
tournées et en plus, participer aux centres de dépistage, de vaccinations, aux renforts 
à l’hôpital ou en EHPAD, au suivi infirmier à l’isolement, et elles continuent. 

Nous espérons que ce travail, cet investissement, cette implication seront valorisés 
par l’État.  

Cette mandature a permis la mise en œuvre du projet « participation des infirmiers 
libéraux à la permanence des soins ambulatoires », l’intégration de la plateforme 
www.infirmiere-paca.fr dans la e-santé régionale, l’émergence de nombreuses CPTS, 
l’information des infirmières au travers de fiches thématiques, l’inclusion des infirmiers 
dans d’autres projets : Chimio orale, ICOPE. 

Grâce aux 24 administrateurs, l’URPS Infirmière est devenu un acteur important, 
connu et respecté des autres acteurs de santé régionaux, des institutions, des élus. 

Grâce aux infirmières et infirmiers de la région, l’exercice libéral est valorisé. 

Un grand merci à vous tous, 

 

Lucienne CLAUSTRES BONNET  
Présidente de la 2e mandature de l’URPS infirmière PACA  

 

 

 

http://www.infirmiere-paca.fr/
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1)  Préparer et mettre en œuvre le projet régional de santé 
 

 LE PRS - PLAN REGIONAL DE SANTE 

Le Projet Régional de Santé (PRS) est l'ensemble des priorités que l'Agence 
Régionale de Santé (ARS PACA) met en œuvre avec ses partenaires pour améliorer 
l'état de santé des habitants de la région, favoriser au quotidien leur accès à la santé, 
lutter contre les inégalités sociales et territoriales de santé. 

Le PRS se doit d’organiser le lien entre l’hôpital et les professionnels de santé de ville, 
de mettre en lien également le secteur de la santé avec le secteur médico-social. 

Paradoxalement, les infirmières libérales n’avaient pas été prises en compte dans le 
PRS rédigé par l’ARS alors que les représentants des infirmières libérales (URPS 
infirmière) ont participé à plus de 80 réunions préparatoires. L’URPS infirmière a fait 
parvenir de nombreuses propositions à l’ARS, ce qui a permis d’inscrire la profession 
dans tous les axes où elle est partie prenante. 

 

Les axes mis en place sont au nombre de cinq à savoir : 
 Promouvoir et améliorer les parcours des prises en charge en santé sur les 

territoires, 
 Apporter une réponse mieux ciblée, plus pertinente et efficiente aux besoins, 
 Un accès égal et précoce à l’innovation en santé et aux produits de la 

recherche, 
 Permettre d’agir sur la santé et de contribuer à la politique de santé, 
 Inscrire la santé dans toutes les politiques. 
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2) Analyser des besoins de santé et de l’offre de soins, en vue 
notamment de l’élaboration du schéma régional d’organisation 
des soins 

 

 CPTS : COMMUNAUTE PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTE 

Le 18 septembre 2018, le Président de la République et la Ministre des Solidarités et 
de la Santé, ont présenté « Ma Santé 2022 », qui précise la transformation de notre 
système de santé. 

Le vieillissement de la population, la forte augmentation des maladies chroniques, 
mais aussi les progrès technologiques, l’apparition de nouvelles thérapeutiques ou 
l’entrée du numérique dans la santé ont considérablement changé nos besoins et nos 
approches en matière de soins. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit la mise en place dans chaque territoire d’un véritable 
projet de santé qui associe les professionnels de santé libéraux, hospitaliers, les 
organisations pluri professionnelles ainsi que les autres acteurs sanitaires, médico-
sociaux et sociaux pour apporter une réponse collective aux besoins particuliers de la 
population. 

L’URPS s’est engagée en tant que structure accompagnatrice jusqu’au passage en 
CCOP-D pour l’ensemble des CPTS de la région.  

 

Réunions d’informations 

Des réunions d’informations ont été organisées aussi bien dans les locaux de l’URPS 
qu’en extérieur avec présentation d’un power point reprenant la définition, le but, les 
objectifs, les missions et l’organisation de la CPTS. 

 Au cours des trois dernières années elles ont eu lieu : 

 En 2019 : Briançon – Brignoles – 5 sur Marseille – Sisteron 
 En 2020 : Apt – Barjols – Embrun – Le Tholonet – 4 sur Marseille – Mison – 

Pierrevert – Salon de Provence – Valréas.  
 En 2021 : en visio 

 

Les administrateurs ayant participé aux réunions CPTS : Lucienne CLAUSTRES-
BONNET, Laurence VARELA, Jean-Luc FERRACCI, François POULAIN.  

Lors de ces réunions, nous avons réuni 373 IDEL. 
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Les outils mis à disposition 

Des « outils » ainsi que de la documentation (statuts et lettre d’intention supervisés 
par un avocat …) ont été mis à disposition, ainsi que des méthodologies de projets, 
d’organisation de réunions et des diagnostics de territoire afin d’aider au mieux les 
porteurs de projets.  

Il en ressort que sur l’ensemble des projets, une trentaine émane desdites réunions 
Certains administrateurs ont également accompagné les promoteurs de projet dans 
leurs réunions d’informations pour leur propre CPTS.  

 

Le guide de l’exercice coordonné 

La parution d’un fascicule « l’exercice coordonné » (Juin 2019) permet d’informer et 
d’orienter les professionnels sur l’ensemble des organisations d’exercice coordonné 
qui existe à ce jour. Ce guide a été utilisé par les partenaires de l’URPS infirmière. 

 

L’accompagnement des projets 

L’URPS a une collaboratrice dédiée aux CPTS qui répond aux interrogations des 
professionnels : statuts, règlement intérieur, lettre d’intention, organisation, législation 
des CPTS, etc. 

 

 

 



 
 

6 
 

 PTA : PLATEFORME TERRITORIALE D’APPUI 

Les fonctions d’appui sont définies comme l’ensemble des activités ou des prestations 
à envisager pour soutenir les professionnels de santé, sociaux et médico-sociaux dans 
la prise en charge des cas complexes. Leur déploiement doit s’inscrire dans une 
dynamique d’intégration territoriale et contribuer à éviter notamment les ruptures de 
parcours ainsi que les hospitalisations inutiles. 

Les objectifs :  

 Remonter les alertes, faciliter le maintien et le retour à domicile, répondre aux 
besoins des professionnels pour un patient donné, 

 Mise en place de dispositifs territoriaux d’appui à la coordination sur l’ensemble 
du territoire régional, 

 Favoriser et garantir une réflexion stratégique et prospective,  
 Proposer des projets opérationnels,  
 Garantir les conditions de la concertation et de la co-constitution de toutes les 

personnes concernées, 
 Améliorer les pratiques.  

Exemples de projets portés par les PTA : Parcours patient et mise en place de la boite 
à outils ville/hôpital, travail régional sur la veille territoriale et perspectives d’adaptation 
sur le territoire, actions de dépistage diabète et maladies cardio-vasculaires, travail en 
harmonie avec la banque alimentaire, missions HAD/SSIAD/IDEL, protection des 
adultes vulnérables, accompagner les aidants dans la perte d’autonomie, projets sur 
« aller vers » pour la vaccination Covid, programmes ETP, etc. 

Les Plateformes Territoriales d’Appui décident de renforcer leur coopération pour 
répondre aux besoins des professionnels et de leurs patients sur tout le territoire pour 
la prise en charge du « patient complexe ». Chaque PTA a décliné les actions en 
fonction des besoins de son territoire, de sa taille et de ses disponibilités. 

L’URPS collabore avec les 9 PTA qui couvrent l’ensemble de la région :  

 PTA Apport Santé,  
 PTA C3S,  
 PTA Cap Azur Santé, 
 CTA Var Est 
 PTA Est Azur,  
 PTA Hautes Alpes 
 PTA Pratic Santé,  
 PTA Ressources santé,  
 PTA Var Ouest. 

Les administrateurs participant aux réunions PTA : Lucienne CLAUSTRES-BONNET, 
Laurence ROUSSELET, Francis GAHUZES, Christophe CHABOT, Jean-Michel 
LETROUBLON, Muriel POLETTI, Jean-Louis GUIDERA, Laurence VARELA, Christine 
BOUCHET LAGRUE, Jean-Luc FERRACCI, François POULAIN. 
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 MAIA 

MAIA signifie Méthode d’action pour l’Intégration des services d’Aide et de soins dans 
le champ de l’autonomie (ancien : Maison pour l’Autonomie et l’Intégration des 
malades d’Alzheimer). 
Les dispositifs MAIA visent à créer un partenariat coresponsable de l’offre de soins et 
d’aides sur un territoire donné, pour les personnes atteintes de maladies 
neurodégénératives et plus généralement pour toutes les personnes âgées en perte 
d’autonomie fonctionnelle, quelle que soit la nature de leurs besoins. Les MAIA 
nécessitent de nouvelles modalités d’organisation et de travail des professionnels sur 
un territoire. Les MAIA sont un des dispositifs de la PTA. 
La MAIA s’est recentrée pendant une année environ pour réorganiser son 
fonctionnement interne et pour l’élaboration des projets 

Les objectifs : 
 Renforcer l’articulation des intervenants des champs sanitaire, social et médico-

social autour de la personne en perte d’autonomie fonctionnelle et de ses 
aidants, 

 Simplifier les parcours, réduire les doublons en matière d’évaluation, éviter les 
ruptures de continuité dans les interventions auprès des personnes en perte 
d’autonomie fonctionnelle et à améliorer la lisibilité par l’organisation partagée 
des orientations, 

 Suivre les cas complexes, rôle des gestionnaires de cas MAIA. 
L’URPS collabore avec 24 MAIA :   

 MAIA du Sud des Alpes de Haute Provence,  
 MAIA des Hautes Alpes,  
 MAIA Nice Alpes Côte d’Azur,   
 MAIA Haut Pays Alpes Maritimes,  
 MAIA ANTIPOLIS,  
 MAIA du Territoire Cannois,  
 MAIA Grasse-Pays Grassois,  
 MAIA Menton Riviera Française,  
 MAIA 13, MAIA du Pays Salonais,  
 MAIA 13 Pays d’Arles Rhône Durance,  
 MAIA du Pays d’Aix,  
 MAIA Territoire d’Aubagne La Ciotat,  
 MAIA Ouest Etang de Berre,  
 MAIA Bassin Hyérois,  
 MAIA Littoral Ouest Var,  
 MAIA Var Estérel,  
 MAIA Provence Verte,  
 MAIA de la Dracénie,  
 MAIA Haut Vaucluse,  
 MAIA Sud Vaucluse,  
 MAIA Avignon & communes alentours,  
 MAIA Carpentras & communes alentours. 
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Les administrateurs participant aux réunions MAIA : Caroll BOFF, Marc BICHEL, 
Daniel DARQUE, Jean-Louis GUIDERA, Chantal GAY, Muriel POLETTI, Jean-Michel 
LETROUBLON, Marianne PACHE, François DELBOY, Catherine KIRNIDIS, Audrey 
FERULLO, Laurence ROUSSELET, Laurence VARELA, Francis GAHUZES. 

 

 

 DAC : DISPOSITIF D’APPUI A LA COORDINATION 

Le DAC (Dispositif d’Appui à la Coordination) sera un dispositif réservé aux 
professionnels pour la coordination des parcours de santé complexes. 

Ces structures sont pluri professionnelles comprenant également des médecins, des 
infirmiers, des acteurs sanitaires et sont le prolongement des PTA, des CTA, des 
MAIA, des CLIC et toutes autres structures de coordination. Elles ont vocation à mettre 
autour de la table toutes les composantes d’un territoire : la santé, le médico-social, la 
justice, les financeurs, ...  

Elles sont créées pour offrir à chaque professionnel la visibilité sur les organisations 
sanitaires, sociales et médico-sociales d’un territoire via un numéro unique.  

L’objectif de sa création est de regrouper et dynamiser le mille-feuille territorial pour 
apporter à chaque parcours complexe une solution au plus près du patient. 

Leur encadrement dépend à la fois de l’ARS et du département dont elles dépendent. 

Cela vise à définir les missions des dispositifs d’appui et leurs organisations, répondre 
aux besoins des personnes et des professionnels pour tous les parcours qu’ils 
estiment complexes quel que soit l’âge ou la pathologie. 

 

 

 CCOP-D / R : COMMISSION DE COORDINATION DE L'OFFRE DE 

PROXIMITE DEPARTEMENTALE ET REGIONALE 

La commission départementale CCOP-D vise à : 

 Partager la connaissance, les expériences et les initiatives de chacune des 
institutions et d’articuler au mieux les politiques et interventions dans le respect 
des compétences de chacune,  

 Harmoniser les financements, sélectionner les projets de santé des maisons de 
santé pluri professionnelles (MSP) faisant l’objet d’un accompagnement et d’un 
financement, 

 Étudier les différents dossiers et lettres d’intention déposés auprès de l’ARS 
pour les CPTS, les ESP et les MSP. 
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Cette commission est la continuité de la CCOP régionale qui a des objectifs 
spécifiques : 

 Un volet institutionnel stratégique : l’élaboration d’une feuille de route 
stratégique commune pour fluidifier des parcours de santé, notamment 
complexes, jugés prioritaires. Ces orientations doivent permettre une meilleure 
articulation et organisation des acteurs au service des parcours. Il s’agit de 
contribuer à la convergence des dispositifs de coordination. 

 Un volet opérationnel : le repérage et le suivi des projets d’exercice coordonné 
(MSP, équipes de soins primaires et communautés professionnelles territoriales 
de santé), échanges sur leur implantation, et partage d’informations relatives à 
l’organisation territoriale des soins de proximité. 

Cette instance se réunit trois fois par an pour faire le lien entre le sanitaire, le médico-
social et le social, en présence du Conseil Régional, des associations des 
professionnels de santé libéraux, la CPAM, les Conseils Départementaux et la 
délégation ARS autour des soins de proximité. 

Les administrateurs siégeant en CCOP-D par département sont: 

 04 : Chantal Gay ou Lucienne Claustres 
 05 : Muriel Poletti 
 06 : Marc Bichel ou Jean-Michel Letroublon 
 13 : Jean-Luc Ferracci  
 83 : Laurence Varela ou Jean-Louis Guidera 
 84 : Lucienne Claustres  

 

 CRSA : CONFERENCE REGIONALE DE LA SANTE ET DE L’AUTONOMIE 

La CRSA est une instance de concertation et de démocratie sanitaire qui traite des 
besoins de santé en région, des réponses à ces besoins et des actions pour améliorer 
la santé de la population et développer l’efficacité du dispositif de santé. Son objectif 
est de permettre à tous les acteurs de la santé de participer au processus de décisions. 

Elle participe, par sa réflexion et ses avis, à l’élaboration et à la mise en œuvre de la 
politique régionale de santé. Elle rend son avis auprès du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé. 

La CRSA s’organise autour : 

 D’une assemblée plénière d’une centaine de membres qui comprend des élus des 
collectivités territoriales (région, départements, mairies), des associations 
d’usagers, des partenaires sociaux (salariés, entreprises, professions libérales), 
des organismes de protection sociale, les établissements sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux (hôpital public et privé, EHPAD, etc.) et les professionnels de 
santé, 

 Une commission permanente, sorte de bureau de la conférence, qui organise et 
prépare les travaux de l’assemblée plénière., 
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 De quatre commissions spécialisées dans les grands domaines de la santé : 
o La prévention aussi bien pour retarder les effets d’une maladie que pour 

l’éviter, pour que les crises sanitaires ne se produisent pas comme pour 
prévoir leur régulation, 

o La prise en charge et les accompagnements médico-sociaux, qui 
concernent essentiellement les personnes âgées et le handicap, 

o CSOS (Commission Spécialisé de l’offre de soins) : L’organisation des 
soins, en établissements de santé publics et privés, comme en ville, 

o Les usagers du système de santé, qui concerne la promotion de leurs 
droits comme la qualité de leur prise en charge. 

Plusieurs membres de l’URPS infirmière ont, durant cette mandature, siégé au sein 
de cette instance : 

 Christophe BARCELO, membre titulaire de la CRSA et de la CSOS 
 François POULAIN, membre suppléant de la CRSA et à la commission des 

accompagnements médico-sociaux 
 Lucienne CLAUSTRES BONNET a également siégé au sein de la CRSA au titre 

de la conférence de territoire du 84. 
 

La CRSA et les Conférences de Territoire (CRSA à l’échelle d’un département) ont 
été mis en place par la loi Hôpital Patient Santé Territoire de 2009. 
 
 
 
 QUESTIONNAIRES 

Durant cette mandature, 6 enquêtes ont été envoyées à la profession : 

 Les infections associées aux soins (IAS) : 340 réponses de février à mai 2017,  

 La prise en charge des personnes âgées dépendantes à domicile : 286 
réponses de février à juin 2017,  

 Les conditions d’exercice des IDEL : 242 réponses d’août à septembre 2017, 
cela a permis de mettre en avant le profil type d’une infirmière libérale dans 
notre région, 

 La prise en charge de la santé mentale par les IDEL : 297 réponses entre 
janvier 2018 et avril 2018, 

 Les soins réalisés par les IDEL non facturés : 1049 participants de juin à juillet 
2018, 

 Evènements indésirables associés aux soins avec PASQUAL : 372 réponses 
de mars à décembre 2019, 

 Les outils numériques et les IDEL : 112 réponses de novembre 2019 à mars 
2020, 

 Les difficultés des IDEL durant le confinement : 1076 réponses reçues du 14 
au 26 mai 2020. 
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 TELEMEDECINE  

Depuis le 15 septembre 2018, la télémédecine est entrée dans le droit commun et 
donne lieu à un remboursement par l’Assurance Maladie. Tout médecin est censé 
pouvoir proposer à ses patients une consultation à distance. Cela va permettre : 

 Des échanges d’avis entre professionnels de santé : téléconsultation et télé-
expertise ou encore visio-réunions, parfois pluridisciplinaires ; 

 Assister à distance, principalement par des conseils diagnostiques et 
thérapeutiques, un patient localement démuni : téléassistance, télésuivi ; 

 Surveiller à domicile, en ambulatoire, une fonction vitale défaillante : 
télésurveillance ; 

 Pratiquer totalement et exclusivement à distance un acte médical : 
télédiagnostic, télé-chirurgie, etc. ; 

 Organiser la circulation des données dans un réseau de santé; 

 Délivrer des informations voire un enseignement : formation en ligne (e-
learning) ; 

 Participer à la gestion des systèmes de santé : cyber management (ou e-
management), qui permet d'offrir aux patients un accès direct comme 
permanent à leur dossier de santé ou à des télé-services médicaux. 

 
Les pseudo-spécialités suivantes peuvent parfois être rencontrées, dans le but de 
tenter de mieux décrire certaines activités, mais elles ne sont en aucun cas des actes. 
 
Quelques CPTS se sont rapprochées de l’URPS infirmière pour essayer de mettre en 
place une télémédecine efficiente sur leurs territoires. L’URPS a organisé des réunions 
en visioconférence avec l’ensemble des CPTS intéressées et investies dans ce projet. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Formation_en_ligne
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Ce projet va permettre de coordonner les CPTS, l’ARS, le Conseil Régional et l’URPS 
pour travailler à une cohérence régionale de la mise en place de la télémédecine qui 
prendra en compte les spécificités, des objectifs et des besoins de chacun des 
territoires. 
L’URPS, au travers d’un appel d’offre, va essayer d’obtenir un financement unique 
destiné à l’achat du matériel de télémédecine. Ce financement sera attribué 
directement aux CPTS concernées. A cette occasion, une convention de partenariat 
tripartite (URPS IDEL, CPTS, financeur) sera rédigée. L’objectif est d’avoir un 
financement partagé entre le financeur et la CPTS. La mutualisation du financement 
permettra d’avoir une marge de négociation plus importante avec le fournisseur du 
matériel de télémédecine.  
 
 

 RAAC : RECUPERATION AMELIOREE APRES CHIRURGIE 

La RAAC est une approche de prise en charge globale du patient favorisant la 
réhabilitation précoce après chirurgie. À terme, elle devrait être applicable à tous les 
patients et à toutes les spécialités. Le patient a un rôle actif dans cette approche. Un 
programme RAAC s’inscrit dans un projet d’établissement et se base sur un chemin 
clinique pour l’ensemble des 3 phases avant, pendant et après la chirurgie. La mise 
en place d’un tel programme représente une démarche d’amélioration des pratiques 
pour toutes les équipes. Celle-ci nécessite une réorganisation des soins et des efforts 
combinés au sein d’une équipe pluri-professionnelle impliquant tous les acteurs autour 
du patient, équipes hospitalières et de ville.  

À l’inverse, de la chirurgie ambulatoire, la RAAC comporte une hospitalisation plus 
longue et s’adresse à une chirurgie dite plus lourde que pour la chirurgie ambulatoire. 

L’URPS Infirmière PACA a été contactée par le CHU de Nice pour travailler ensemble 
afin de faire le lien entre l’IDEL et les patients sortant d’hospitalisation et éligibles à la 
chirurgie ambulatoire ou à un parcours de soins de réhabilitation amélioré (RAAC). 

 

 CHIRURGIE AMBULATOIRE 

En France, elle est définie comme une chirurgie programmée et réalisée dans les 
conditions techniques nécessitant impérativement la sécurité d’un bloc opératoire, 
sous une anesthésie suivie d’une surveillance postopératoire permettant, sans risque 
majoré, la sortie du patient le jour même de son intervention sans hébergement de 
nuit. 

La chirurgie ambulatoire ne peut donc être réalisée au sein d’un cabinet médical. 

Cependant, au même titre que la chirurgie ambulatoire, la RAAC comprend un chemin 
clinique avec des mesures pré, per et post-opératoires. 
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On peut, cependant, relever une similarité essentielle : le patient quitte l’établissement 
quand il remplit les critères de sortie. Il faut noter que la volonté d’améliorer la qualité 
des soins qui est à l’origine du concept de RAAC. 
 
L’URPS Infirmière a mis au programme du forum d’Avignon, en 2017, la chirurgie 
ambulatoire.  
 
 
 ZONAGE INFIRMIER  

 
Depuis 2008, il a été défini 4 types de zones : zones très sous-dotées, zones dotées, 
zones intermédiaires et zones sur-dotées. Les dernières modifications sont 
apportées par l’avenant 6 du 13 juin 2019. 
Dans les zones « très sous-dotées », les mesures d’incitation à l’installation et au 
maintien en exercice libéral sont reconduites, conformément aux dispositions prévues 
à l’article 3.2.2 B et suivants de l’avenant 6. 

Dans les zones « sur-dotées », l’accès au conventionnement d’une infirmière ne peut 
intervenir que si une autre infirmière cesse son activité définitivement dans la zone 
considérée. 

Dans les zones intermédiaires et très dotées limitrophes à une zone sur-dotée, les 
IDEL qui s’installent doivent effectuer les 2/3 de leur activité sur leur zone d’installation. 
Dans les autres zones, l’exercice libéral sous convention n’est soumis à aucune autre 
condition particulière. 

Le nouvel arrêté de zonage de la profession infirmière est paru le 21 août 2020 et est 
applicable depuis le 22 août 2020. 

Le zonage est calculé en fonction d’un indicateur, il s’agit de l’indicateur d’Accessibilité 
Potentielle Localisée (APL) qui a été développé par la DREES et l’IRDES pour mesurer 
l’adéquation spatiale entre l’offre et la demande de soins de premier recours à un 
échelon géographique. 

Il vise à améliorer les indicateurs usuels d’accessibilité aux soins (distance d’accès au 
plus proche, densité par bassin de vie ou département…). Il mobilise pour cela les 
données de l’assurance-maladie (SNIIR-AM) ainsi que les données de population de 
l’Insee. 

Il est calculé selon certaines données : 

 La durée pour se rendre du domicile du patient au cabinet de l’infirmière libérale 
le plus proche, 

 Le niveau de densité des infirmières et infirmiers libéraux, exprimé en équivalent 
temps plein (ETP), 

 Le niveau de la demande de soins en fonction de l’étude démographique de la 
population du territoire concerné (analyse des tranches d’âge).  
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Plus l’indice APL est élevé et plus la région sera considérée comme très ou sur dotée. 
En adoptant ces nouvelles règles de zonage, les zones sur-dotées concernent 
donc 28,4% de la population française et 48% des IDEL. A l’inverse, les zones très 
sous-dotées ne concernent que 1,7% des infirmières et infirmiers libéraux mais 5% 
de la population. 

En théorie, ce nouvel indicateur qu’est l’APL, devrait être revu chaque année pour 
rester en phase avec les évolutions de la société française. Chaque Agence Régionale 
de Santé dispose de la possibilité de modifier le classement de certains territoires, 
principalement pour les typologies extrêmes (zones très sous-dotées et zones sur-
dotées).  

Le zonage est discuté en Commission Paritaire Régionale (CPR) et au sein de l’URPS. 
Chacune des instances peut proposer des modifications encadrées par la loi. 

 

 
 PAERPA 

Le dispositif PAERPA (parcours des Personnes Agées En Risque de Perte 
d’Autonomie) a été mis en place dans le département du Var en 2016. L’objectif de 
cette expérimentation locale et de recherche nationale est de maintenir la plus grande 
autonomie le plus longtemps possible dans le cadre de vie habituel des personnes 
âgées de 75 ans et plus.  

L’URPS infirmière PACA a participé activement à l’application de ce dispositif et a émis 
différentes propositions de projets :  

 Propositions à l’Agence Régionale de Santé en reprenant les éléments du 
cahier des charges national en centrant le modèle sur les soins de premiers 
recours :  

o Renforcer le rôle de l’IDEL au niveau de la mise en place du PPS (Plan 
Personnalisé de Santé) avec des fiches actions, 

o Assurer et renforcer les relations entre les professionnels de santé 
regroupés en Commission de Coordination de Proximité (CCP) qui 
prennent en charge la personne âgée, 

o Mise en avant un référencement double (cabinet et zone de soins) avec 
une messagerie sécurisée qui s’intègre dans les logiciels métier. 

 Elaboration d’un cahier des charges de la formation des aides à domicile sur le 
repérage de la fragilité et de la perte d’autonomie, 

 Projet d’élaboration d’une application PA-CAP (Paca Application Citoyenne 
d’Action de Proximité) qui est un protocole de repérage et de signalement des 
personnes fragiles à risque de rupture de parcours à destination des 
professionnels en contact avec les personnes âgées, 

 Projet d’astreinte de nuit des infirmières libérales pour permettre à l’ensemble 
de la population un maintien à domicile, quel que soit le type ou le besoin en 
soins. 
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D’autre part, l’URPS a largement contribué à la communication du dispositif auprès 
des infirmières libérales du département. 

 A la demande de l’ARS, 30 réunions d’information sur le parcours des Ainés ont été 
organisées dans l’ensemble du Var de septembre 2018 à mars 2019. Ces réunions 
ont été animées par les administrateurs de l’URPS accompagnées des chefs de 
projet : Christophe CHABOT, Caroll BOFF, Lucienne CLAUSTRES-BONNET, Daniel 
DARQUE, Francis GAHUZES, Chantal GAY, Jean-Louis GUIDERA, Jean-Michel 
LETROUBLON, Laurence VARELA. 

 

197 infirmières du Var ont participé à ces réunions et 96% d’entre elles ont été 
satisfaites. La CTA Var-Est et la PTA Var Ouest ont pu remarquer une augmentation 
des appels des IDEL suite à ces réunions de sensibilisation et qui persiste depuis. 

 

 

 AIX-MARSEILLE UNIVERSITE 

L’URPS a participé, à la demande de la Faculté des Sciences Médicales et 
Paramédicales d’Aix-Marseille, à la formation des IPA avec une intervention 
concernant l’exercice coordonné en ville.  

L’URPS s’est investie dans la mise en place du D.U. Virage Ambulatoire et intervient 
dans les cours de ce D.U. 

 

 

 INTERPRO AVEC LES AUTRES URPS  

Depuis 2016, les dix URPS ont décidé de se réunir au moins une fois par mois. Ces 
réunions sont l’objet d’un échange sur les exercices de chacun. Elles permettent de 
mieux connaitre chacune de nos professions et ainsi d’appréhender l’exercice libéral 
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dans sa globalité. C’est un apport important pour mettre en place et aider à 
l’émergence des CPTS et de l’ensemble des dispositifs visant à la coordination en ville, 
avec l’hôpital et les acteurs médico-sociaux et sociaux, en particulier les PTA/DAC. 
Plusieurs projets ont été portés par l’interpro URPS. 

Durant la crise sanitaire, ces réunions ont permis à chacune de nos professions de 
proposer des organisations et de se positionner sur le fonctionnement des soins en 
ville. 

Les professionnels de santé de ville représentés par des URPS sont : les médecins, 
les pharmaciens, les sages-femmes, les masseurs-kinésithérapeutes, les biologistes, 
les orthophonistes, les orthoptistes, les pédicures-podologues et les chirurgiens-
dentistes. 

Les administrateurs ayant participé aux réunions interpro sont : Lucienne 
CLAUSTRES-BONNET, Christophe BARCELO, Jean-Luc FERRACCI, François 
POULAIN, Jean-Louis GUIDERA. 

 

 FICHE INCIDENT  

L’URPS infirmière PACA a conçu une fiche « incident ». Cette fiche permet de signaler 
tout événement indésirable non lié aux soins que vous pourriez rencontrer lors de votre 
exercice professionnel. 

Un formulaire est disponible sur le site de l’URPS et vous demande les 
éléments suivants: coordonnées, ville d’exercice, date et type d’incident.  

La fiche regroupe les incidents : 

 De circulation (PV, difficultés de stationnement), 
 De relation avec le patient ou sa famille (refus de soins, agressivité), 
 De coordination ville/hôpital (perte de dossier de soins, non information à la 

sortie), 
 D’agression, 
 De relation avec des structures organisées type HAD, SSIAD, prestataires (par 

exemple : détournement de patientèle, quantité de matériel livré, mauvaise 
coordination), 

 Relatifs au dépistage et au suivi des patients COVID. 

Depuis sa mise en ligne en février 2017, 104 signalements ont été récoltés, dont les 
thématiques les plus fréquentes concernent les relations avec des patients/familles, 
les problèmes de circulation et de stationnement et anomalies dans la relation de 
confiance.  

Ces fiches permettent à l’URPS de mettre en avant les difficultés de notre exercice 
auprès des tutelles.  L’URPS répond, dans la mesure du possible, aux questions 
posées par ces signalements. 
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 GRAND DEBAT  

La profession d’infirmière libérale fait face aujourd’hui, à de grands changements et à 
une vraie incertitude quant à son avenir. 

Le rôle de l’infirmière libérale n’étant pas clairement défini dans le plan de 
transformation du système de santé « Ma santé 2022 » l’URPS Infirmière a décidé de 
consulter les IDEL sur l’avenir de la profession dans le cadre du Grand Débat National. 

Ce grand débat a été lancé lors d’une conférence de presse, le jeudi 28 février 2019, 
au Club du Vieux Port, à Marseille. 

Il était basé sur un formulaire de contributions composé de quatre questions ouvertes : 

 Quel est aujourd’hui votre sentiment sur votre profession ? 
 Comment voyez-vous l’avenir de votre profession compte-tenu des évolutions 

que représentent la mise en place du plan de transformation du système de 
santé « Ma Santé 2022 » ? 

 Estimez-vous que certaines évolutions seront bénéfiques à votre avenir, si oui, 
lesquelles ? 

 Quelles nouvelles propositions pourriez-vous faire pour améliorer le futur de 
votre métier ? 

Et accessible depuis le site du Forum de l’infirmière libérale. Il était possible de 
répondre par voie électronique d’une part et d’autre part en présentiel en amont du 
6ème Forum de l’infirmière libérale en PACA. 

C’est la voix de toutes les infirmières libérales de PACA que l’URPS a porté dans 
le livre blanc remis en préfecture le 15 mars 2019. 
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3) Organiser l’exercice professionnel, notamment en ce qui 
concerne la permanence des soins, la continuité des soins et 
les nouveaux modes d’exercice   

     

La profession d’infirmière souffre toujours d’images d’Épinal. Elle a des compétences, 
des savoir-faire et des savoirs-être qu’il faut sans cesse démontrer. C’est, surement, 
l’action la plus importante pour qu’elle puisse innover et s’intégrer dans les politiques 
de santé et pouvoir organiser un exercice professionnel adapté à ses valeurs. 

Avec ces objectifs, l’URPS infirmière a rencontré et a travaillé avec les élus : 

 Le Conseil Régional et son Président Monsieur Renaud MUSELIER : l’URPS a 
obtenu des fonds pour les projets autour de la télémédecine, 

 Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône et sa Présidente Madame 
Martine VASSAL, 

 Madame Sereine MAUBORGNE, députée du Var a travaillé avec l’URPS 
pendant tout le 1er confinement et a permis la livraison des blouses, 

 Madame Emmanuelle FONTAINE DOMEIZEL, députée des Alpes-de-Haute-
Provence a soutenu l’URPS dans la mise en place du projet « Participation des 
infirmiers libéraux à la permanence des soins ambulatoires », 

 Madame Delphine BAGGARY, députée des Alpes-de-Haute-Provence, pour 
déployer la télémédecine sur son territoire et un soutien dans le cadre du projet 
« participation des infirmiers libéraux dans la permanence des soins 
ambulatoires ». 
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 LE GUICHET UNIQUE 

Fin 2016, le Ministère de la Santé et l’ARS souhaitent permettre à chacune des 
professions de santé de se renseigner sur le déroulement d’une carrière de la 
formation initiale à la retraite. 

Le guichet unique a été lancé pour les infirmières et les médecins en juin 2018. 

Le guichet unique est un site internet derrière lequel tous les acteurs institutionnels 
sont partis prenantes : ARS, CPAM, URSSAF, caisses de retraite, URPS, Ordres, 
Facultés et le Conseil Régional. 

Les questions des professionnels sont dirigées vers l’organisme qui en est le 
destinataire, avec une entrée unique. Le site traite toutes les questions des 
professionnels : formation initiale, installation, modalités d’exercice, changement 
d’adresse, retraite, etc.  Il propose également un suivi personnalisé si nécessaire.  

Les autres professions de santé seront intégrées à partir de 2021.  

Contacter le guichet unique : 

www.paca.paps.sante.fr 

0811 910 009 
paca@guichet-unique.sante.fr 

 

 

 PIED DIABETIQUE 

Un projet de travail en commun a été mené avec la participation de l’URPS Podologues 
pour souligner le rôle de l’IDEL et du podologue dans le soin du « Pied diabétique ». 

Une idée de DU « plaies et pied diabétique » a été envisagée mais n’a pas abouti. 

 

 

 LES CATHETERS PERI-NERVEUX 

La mandature 2011-2016 a présenté un article 51, protocole de coopération tel que 
prévu par la loi Hôpital Patients Santé Territoires HPST de 2009. 

Cet article a été retenu et validé nationalement. Le projet nécessitait une modification 
du Code de Santé Publique, pour autoriser la profession d’infirmière à agir hors « la 
possibilité qu’un médecin puisse intervenir à tout moment ». 

Cette modification est intervenue en 2020. La Nomenclature Générale des Actes 
Professionnels NGAP inclus depuis septembre 2020 dans le Chapitre II Soins 
spécialisés, article 7 soins postopératoires à domicile selon protocole, l’acte de 
surveillance et de retrait des cathéters péri nerveux.  
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 LES ARTICLES 51 LFSS 2018 : 
 
La Loi de Financement de la Sécurité Sociale 2018 a prévu la mise en place de projets 
innovants dans le cadre de son article 51. 

Ces projets permettent de proposer et de mettre en œuvre des organisations et des 
financements innovants et/ou dérogatoires au droit commun. La Permanence Des 
Soins Ambulatoires (PDSA) n’est pas incluse dans les thèmes des articles 51. Les 
projets sont soumis via une lettre d’intention, première version du cahier des charges, 
à l’ARS. Ils doivent définir un porteur, un projet, un territoire, démontrer les points 
dérogatoires et proposer un modèle d’organisation et de financement. 

Dans ce cadre, l’URPS s’est impliquée dans plusieurs projets. 

 

 

o PRISE EN CHARGE DE PATIENTS PORTEURS DE SLA 

L’URPS infirmière est un des partenaires du porteur : l’association TOUSADOM 
représenté par Emmanuel ZUFFO. L’objectif de ce projet est la prise en charge à 
domicile des patients porteurs de SLA avec les spécificités liées à l’évolution de la 
maladie et adaptée à chacun de ces stades.  

Actuellement, la lettre d’intention est validée, la rédaction du cahier des charges est 
très avancée. Cet article 51 LFSS devrait débuter son expérimentation fin 2021 ou 
début 2022.  

L’ensemble des IDEL de la région prenant en charge ce type de pathologie sera 
concerné par ce projet. 

 

 
o CHIMIO ORALE 

 
L’URPS infirmière est porteuse de l’article 51 LFSS d’un projet concernant la 
« Sécurisation à domicile du parcours de soins des patients dépendants/vulnérables 
sous chimiothérapie orale » 

Ce projet accompagne l'essor des traitements anticancéreux par voie orale. Ces 
médicaments per-os sont pris par les patients, seuls, à leur domicile sans équipe 
soignante pour les épauler. Se pose la question du suivi et de la gestion des effets 
indésirables de ces thérapies orales. Des dysfonctionnements peuvent survenir et 
avoir un impact sur l'efficacité de ces chimiothérapies. 

Un projet avait été mis en place par le Centre Hospitalier d’Avignon. Les partenaires 
de l’URPS dans ce projet sont le CH d’Avignon, le CH de Cannes, l’Institut Ste 
Catherine d’Avignon et OncoPaca-Corse.   
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François DUMUIS, consultant en stratégie, a été mandaté pour aider l’URPS dans 
l’écriture du cahier des charges. 

La lettre d’intention a été validée par l’ARS PACA, le dépôt du cahier des charges est 
en cours. La validation de ce projet va se faire après les réunions de concertation entre 
l’ARS, la CPAM et le ministère. 

 

 

o DI@PASON  

Réduire la durée du parcours de soins tout en améliorant la qualité des soins et la 
sécurité des patients sous anti vitamine K (AVK). C’est l’objectif du projet Di@pason. 

Le vieillissement de la population et l’élargissement des indications de prescription 
induisent une augmentation du nombre de patients traités par AVK. En fluidifiant le 
sang, ce traitement présente un risque de complications hémorragiques ou 
thrombotiques, et nécessite des mesures régulières de temps de coagulation (INR).  

Réduire le temps entre le prélèvement sanguin et les résultats contribue à 
l’amélioration de la qualité des soins et à la sécurité des patients, en autorisant une 
réponse adaptée très rapide. C’est le but de l’expérimentation Di@pason qui donne 
lieu à des résultats d’INR quasi immédiats (15 min contre 6 à 12h actuellement), grâce 
à un dispositif connecté entre l’infirmière, le biologiste et le médecin. 

Concrètement, il s’agit pour l’infirmière de pouvoir réaliser des INR en tous lieux à partir 
d’une goutte de sang prélevée au doigt du patient, et d’obtenir rapidement des résultats 
validés par le biologiste. En coordination avec le médecin, l’infirmière peut alors 
adapter la posologie du traitement en cas de protocole établi, ou déclencher une prise 
en charge médicale immédiate. 

Déployé sur les 6 régions :  Auvergne-Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Centre-Val de Loire, Occitanie, Nouvelle Aquitaine et Grand Est début 2020, 
Di@pason se poursuivra sur 18 mois et pourrait à terme être étendu à d’autres 
pathologies chroniques dont le suivi repose sur la réalisation régulière de mesures 
biologiques. 

 

 

o SANTE MENTALE  

Axe du Projet Régional de Santé 2018-2022, la santé mentale est une des priorités de 
votre URPS. 

Une enquête sur la prise en charge par les infirmiers libéraux des patients souffrant de 
troubles psychiques a été réalisée par l’URPS auprès des professionnels. Celle-ci a 
fait émerger certaines carences et difficultés dans ces prises en charge. En réponse 
l’URPS a pris la décision de mettre en place un copil afin de créer une fiche « santé 
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mentale » en collaboration avec un psychiatre. Ce triptyque rappelle les différentes 
pathologies, la conduite à tenir et les traitements. 

En parallèle l’URPS Infirmière a réfléchi à l’élaboration d’un article 51 LFSS. 

Pour cela, un contact a été pris avec la PTA Pratic Santé dans le but d’identifier la 
problématique et l’orientation de cet article. Des échanges constructifs ont amené à 
proposer une fiche synthétique proposant la création d’un trinôme permettant une 
sortie d’hospitalisation, un maintien à domicile et une supervision des patients atteints 
de troubles psychiques. Cette expérimentation a été dénommée « Expérimentation de 
Case Management en santé mentale à domicile : sortie, maintien, soutien ». 

De nombreux partenaires ont été contactés et rencontrés à savoir : 

 Centres Hospitaliers Valvert et Edouard Toulouse, 
 Clinique des 4 saisons, 
 CMP du 11e et du 13e arrondissement de Marseille,  
 Atelier Santé Ville,  
 GEM (Groupe d’Entraide Mutuelle), 
 Association Esper Pro, 
 Association Isatis et Unapei (ex- Chrysalide), 
 Services d’aide à domicile,   
 PTA Pratic Santé, 
 CPTS Itinéraire Santé, 
 Réseau ILHUP, 
 SAMSAH Sauvegarde 13, 
 RSML (Réseau Santé Mentale Logement) et le CMSMH (Coordination 

Marseillaise Santé Mentale et Habitat), 
 Pôle service à la personne, 
 SAAD ABDC Saint Joseph, 
 ARS PACA, 
 MDPH, 
 URPS ML, 
 Conseil Départemental 13, 
 Marseille Provence Métropole. 

 
D’autre part, l’URPS Infirmière a activement participé aux semaines d’insertion en 
santé mentale. Un stand et une conférence ont été tenus par des administrateurs à 
l’Hôtel de Ville d’Avignon en mars 2019. Les membres de l’URPS ont également 
participé à de nombreuses réunions et colloques sur cette thématique. 

Lors des années 2019/2020 des groupes de travail et des conférences ont été 
proposés afin d’écrire les différents PTSM (Projet Territorial en Santé Mentale) dans 
les départements. L’URPS Infirmière a activement participé et a défendu la position de 
l’infirmier libéral dans les soins de ville. 

L’administrateur en charge de la thématique santé mentale est François Poulain. 
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o PARTICIPATION DES INFIRMIERS LIBERAUX A LA PERMANENCE 

DES SOINS AMBULATOIRES PDSA 

Ce projet a un double objectif, le premier est de venir en aide à des médecins 
généralistes peu nombreux sur leurs territoires, le second est de permettre un accès 
aux soins pour tous, dans des secteurs où les temps d’accès aux soins sont longs. Le 
recours à la télémédecine a permis la mise en place de ce projet. 

Des infirmières et infirmiers libéraux volontaires se sont formés aux protocoles de 
soins d’urgence, à l’utilisation d’une valise de télémédecine et d’une station de biologie 
embarquée. Un planning d’astreinte est mis en place lorsque les médecins du territoire 
ne peuvent prendre la garde de nuit (20h-8h), samedi (12h-8h), dimanche et jours 
fériés (8h-8h).  

Le centre 15 du département des Alpes-de-Haute-Provence est un partenaire 
essentiel. Les médecins régulateurs reçoivent les appels. Ils décident de demander 
l’intervention de l’IDEL d’astreinte.  

L’IDEL se rend chez la personne. La téléconsultation peut avoir lieu avec sécurité : le 
médecin régulateur se connecte directement via un cloud sécurisé, a accès à 
l’ensemble des résultats : pression artérielle, stéthoscope, ECG et également un bilan 
sanguin extemporané (Biochimie, INR, Troponine, BNP, gaz du sang), et à la vision 
du patient à l’aide d’une caméra mobile. Le médecin décide alors du transfert vers un 
centre hospitalier, de la rédaction d’une ordonnance, d’un traitement. L’IDEL a la 
capacité de débuter un traitement. Le médecin régulateur et/ou l’infirmier peuvent 
transmettre par courriel sécurisé, l’ensemble du bilan au médecin traitant du patient. 

L’URPS infirmière est porteuse de ce projet qui a débuté sur 2 territoires : Annot et 
Entrevaux/Puget-Théniers. Quatre infirmier(e)s sont engagés dans ce projet depuis le 
15 août 2020.  

Ce projet existe grâce à une étroite collaboration entre les différents acteurs : les 
médecins généralistes des secteurs, le centre 15, le SDIS 04, le laboratoire d’analyses 
médicales présent sur ces villages, à la participation financière du Conseil Régional et 
de son président et avec le soutien permanent de l’ARS.   

Ce projet ne nécessite aucune dérogation en terme de transfert de compétences ou 
de délégation d’actes : les actes de télémédecine sont prévus par la nomenclature. Il 
est complétement intégré dans le droit commun relatif aux exercices infirmier et 
médical et répond à l’ensemble des recommandations de la HAS concernant la 
télémédecine. La seule dérogation, actuellement en cours d’études et de négociations, 
est la rémunération des IDEL pour les actes qu’ils effectuent lors de leur intervention 
auprès des patients.  
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Les innovations de ce projet, au-delà de la mise en place de la télémédecine repose 
sur : 

 La validation par le laboratoire d’analyses médicales des résultats des examens 
sanguins effectués en extemporané par l’IDEL, 

 La participation des infirmiers libéraux à la Permanence Des Soins 
Ambulatoires (PDSA), 

 Le nombre d’acteurs impliqués dans ce projet : libéraux, hospitaliers, tutelles et 
institutions, SDIS. 

 

Les administrateurs participant à l’élaboration du projet sont Lucienne CLAUSTRES, 
Jean-Louis GUIDERA et François POULAIN.  

 

 
 HYPERCHOLESTEROLEMIE  

 
L’Hypercholestérolémie Familiale est une maladie caractérisée par une élévation 

du LDL-Cholestérol ou « mauvais » cholestérol dès la naissance. 
 
L’URPS Infirmière a participé en partenariat avec les autres URPS à l’élaboration d’un 
programme pilote d’optimisation du dépistage et de la prise en charge des patients 
atteints d’hypercholestérolémie familiale en partenariat avec le service de Nutrition, 
Maladies Métaboliques, Endocrinologie du CHU de la Conception et en collaboration 
avec l’association des patients ANHET. 
 

https://www.anhet.fr/Hypercholesterolemie-Familiale-13
https://www.anhet.fr/LDL-Cholesterol
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L’objectif de ce programme d’optimisation est d’apporter aux professionnels les outils 
nécessaires à l’amélioration du dépistage, du diagnostic notamment génétique et du 
traitement de cette pathologie. 
Une consultation de conseil en génétique est proposée aux patients en vue de la 
réalisation d’un dépistage familial en cascade de la maladie. 
 
L’administrateur impliqué dans cette thématique est Jean-Luc Ferracci. 
 
 
 
 ICOPE  

 
Le projet ICOPE est un projet international proposé par l’OMS. Il se décline en Europe 
et en France via le Ministère de la Santé. L’URPS a répondu à un Appel à 
Manifestation d’Intérêt en partenariat avec 3 CPTS, une PTA et le Gérontopôle. 
L’objectif de ce projet est le repérage précoce de la fragilité chez la personne âgée. 

ICOPE MONITOR est une application développée par le CHU de Toulouse. Ce 
dispositif permet d'évaluer en quelques minutes l’état des fonctions essentielles pour 
dépister la fragilité de la personne âgée. 

L’URPS infirmière PACA a été sélectionnée parmi 36 candidatures. Cette 
expérimentation s’inscrit dans la stratégie globale de prévention de la perte 
d’autonomie « Vieillir en bonne santé ». 

Nous avons comme objectifs :  

 Cibler une population de 75 ans et plus,  

 De gérer le dossier par les CPTS sans être hospitalo-centré, 

 Élaborer le cahier des charges,   

 Favoriser et récupérer le maximum de dépistage (STEP 1), 

 Faire de la communication avec des flyers, 

 Construire une équipe ville/hôpital et organiser une équipe gériatrique, 

 Prise en compte par chaque comité de pilotage territorial à chacune de ces 
étapes des 4 dimensions : accès à la population, prise en charge sociale, 
prévention, dépistage et prise en charge de la fragilité. 

Vieillir en bonne santé c’est garder ses fonctions pour continuer à faire ce qui est 
important pour chacun d’entre nous. Ce projet est toujours en cours de 
développement. 

Le Gérontopôle Sud est un acteur important dans la Région autour de la Personne 
Âgée : Le Conseil Régional et l’ARS ont créé ensemble cette association qui a pour 
mission d’être le centre régional de compétences et d’animation pour les acteurs du 
bien vieillir. Le Gérontopôle se doit de fédérer tous les acteurs et valoriser les 
initiatives. 
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Partenaires du projet:  

 Gérontopôle sud,  
 CPTS Pays d’Aubagne et de l’étoile,  
 CPTS de Nice Ouest Vallée,  
 CPTS Pays d’Arles,  
 PTA Pratic Santé,  
 PTA C3S,  
 PTA Apport santé,  
 URPS ML PACA,  
 URPS Pharmaciens 

 

Les administrateurs impliqués sont Christophe BARCELO, Caroll BOFF, Christophe 
CHABOT, Lucienne CLAUSTRES et Daniel DARQUE. 

 

 

 CBU-RESIST  

Ce projet inter-professionnel 
regroupe les médecins, les 
biologistes, les infirmières, 
les sages-femmes et les 
pharmaciens sur une 
demande de l’ARS PACA. 
L’objectif est de diminuer la 
prescription d’antibiotiques 
sur des infections urinaires 
qui n’en sont pas et 
améliorer la prescription 
adaptée des antibiotiques 
ATB en demandant au 
laboratoire de donner des 

antibiogrammes restreints avec seulement 5 ATB et non plus 20. 

Ce projet a débuté en juillet 2018 au sein de l’URPS médecins avec une représentante 
de l’ARS. 

L’ensemble de ces moyens a pour but d’apporter une meilleure information aux 
professionnels de santé. La patientèle féminine concernée fera l’objet d’une campagne 
d’information grand public par différents moyens. 

Un budget a été alloué pour la création et la mise en place de soirées formatrices 
réunissant les professionnels cités plus haut et l’ARS prévoyait le budget pour 
indemniser lors des soirées les professionnels quel que soit leur catégorie. 
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Des soirées formatrices ont été préparées lors de plusieurs réunions avec un 
diaporama et un film animé qui pourra être diffusé dans les salles d’attente médicale 
ou du laboratoire.    

Cinq soirées pluridisciplinaires ont été organisées dans la région, dans le but de 
sensibiliser à un changement des pratiques professionnelles, notamment la 
prescription d’antibiotiques adéquats en lieu et en place de ceux historiquement 
prescrits et au déploiement d’un antibiogramme restreints (5 antibiotiques proposées 
à la place des 20 habituels). 

L’administrateur en charge du suivi de cette thématique est Jean-Luc FERRACCI.  

 

 

 COMOP ANAP  

Le projet filière de soins « Filière de personnes âgées » émane d’un collectif d’acteurs 
hospitaliers, réseaux de santé, représentants libéraux, pharmaciens et infirmiers, porté 
par l’Association Intervenant Libéraux et Hospitaliers Unis pour le patient (ILHUP) avec 
l’appui de l’ARS.  

Avec comme objectifs :    

 Fixer les modalités d’échanges d’informations entre la ville et l’hôpital et entre 
le secteur médical et le secteur médico-social, 

 Diminuer le passage aux urgences pour une population de plus de 75 ans et 
sécuriser la filière « Court séjour -> SSR-EHPAD-USLD -> Domicile » avec le 
repérage des fragilités, 

 Assurer la liaison créer les conditions naturelles de coordination clinique de 
proximité. 

Le projet s’est appuyé sur une dynamique préexistante avec une forte implication des 
acteurs hospitaliers, réseaux de santé, groupement d’intérêt public E-santé, MAIA. Les 
solutions développées répondent à un besoin global d’amélioration de la coordination 
et de l’orientation et forment un projet intégré. Ce projet a pris fin en avril 2018. 
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4) Gestion crise sanitaire, action de prévention  
 

 LA VACCINATION  

L’URPS infirmière a participé à toutes les réunions concernant la vaccination en PACA. 

Chaque année, l’URPS participe activement à la semaine européenne de la 
vaccination par la diffusion et la promotion des actions organisées par les collectivités 
sur le territoire. Cela a permis de recueillir les données vaccinales en PACA et en 
France.  

Vaccination antigrippale 

Durant cette mandature, nous avons eu la mauvaise surprise 
de voir la volonté de l’État d’ouvrir la possibilité aux 
pharmaciens de vacciner. Nous avons élaboré une stratégie 
pour pouvoir montrer que la couverture vaccinale, 
notamment contre la grippe saisonnière, ne serait pas 
améliorée de cette façon : dans un premier temps avant que 
notre région ne subisse la mainmise des pharmaciens. 

L’URPS a donc lancé les semaines de vaccination 
antigrippale par les infirmiers libéraux en 2018 et 2019. Suite 
à cette action de communication, nous avons effectué un 
sondage régional pour connaitre le nombre de vaccinations 
effectuées par les IDEL. Cela a permis d’obtenir de chiffres 
de vaccination par IDEL et une moyenne régionale, sachant 
que la plupart du temps les IDEL ne peuvent pas facturer et 
donc tracer leurs actes de vaccination sur leurs patients 
suivis ! 

L’année suivante, nous avons refait le sondage, pour pouvoir lors de la réunion sur la 
vaccination, démontrer que la population vaccinée par les pharmaciens est la même 
que celle que nous faisions avant le droit de vacciner offert à ceux-ci. 

Les résultats de cette étude ont été projetés en assemblée à l’ARS lors de la réunion 
du bilan de la grippe saisonnière et nous avons démontré que le nombre de vaccination 
par IDEL a été moindre car les pharmaciens vaccinent la même population que nous 
et qu’il n’y a pas eu d’augmentation de couverture vaccinale. 

 

Vaccination contre le SARS-CoV-2 

Depuis 2020, la COVID a démontré la forte implication des IDEL sur la région pour 
s’engager dans la stratégie vaccinale contre la COVID dans les centres de vaccination. 

 

L’administrateur URPS en charge de la vaccination est Jean-Luc FERRACCI. 
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 SUIVI DE L’ISOLEMENT OU VDSI 

Dans le cadre de la stratégie « Tester- Alerter-Protéger » et depuis le 20 janvier 2021, 
il est proposé, à tous les patients testés positifs à la COVID-19 de recevoir la visite 
d’un infirmier libéral sur leur lieu d’isolement, lors de l’appel « contact tracing » de 
l’Assurance Maladie. L’organisation de ce dispositif a été confiée à l’URPS. 

Lors de l’appel de l’Assurance Maladie, il est demandé au patient s’il a un(e) 
infirmier(e). Si oui, ce professionnel est contacté pour la prise en charge. Si ce n’est 
pas le cas, l’URPS se charge de rechercher un infirmier pour cette visite. 

 

 1e intention : Infirmiere-paca.fr 

Les fichiers contenants les informations des patients demandeurs de la visite infirmière 
sont transmis par l’Assurance Maladie deux fois par jour. Les demandes de soins sont 
automatiquement envoyées par SMS et/ou mail jusqu’à quarante infirmiers du secteur 
inscrits sur la plateforme www.infirmiere-paca.fr 

Les infirmiers consultent sur leur espace personnel les demandes de soins qu’ils 
peuvent accepter ou refuser de prendre en charge.  

 

 2e intention : l’équipe de téléopérateurs 

Si aucun infirmier n’a accepté la demande de soins au bout de 5h, nous procédons à 
une recherche manuelle par appel téléphonique des infirmier(e)s à proximité du 
patient. 

 

 

 

http://www.infirmiere-paca.fr/
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 3e intention : organisation territoriale 

Pour la mise en place de ce dispositif, l’URPS s’appuie sur les organisations 
territoriales de professionnels de santé volontaires de la région :  

- Associations d’infirmières 
- CPTS  
- MSP 
- Equipes mobiles COVID (CORHESAN) 
- Centres de santé 
- PTA 

 

 

En chiffres *:  

 515 demandes par jour en moyenne  
 74% de prises en charge acceptées 
 4744 infirmiers inscrits 
 4 téléopérateurs par jour 

* chiffres du mois d’avril 2021 
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 MOIS SANS TABAC   

Cette campagne, en novembre, met au défi les fumeurs d’abandonner la cigarette. Un 
accompagnement et des outils Moi(s) sans tabac existent pour accompagner les 
fumeurs dans leur démarche d’arrêt. L’URPS infirmière PACA est partenaire du Moi(s) 
sans tabac depuis 2018. 

Du fait de leur connaissance des patients et de leur environnement et leur possibilité 
de prescrire les traitements nicotiniques de substitution (TNS), les infirmiers libéraux 
sont des acteurs importants de l'accompagnement au sevrage tabagique. Pourtant, 
les IDEL déclarent manquer d'information sur la prescription des TNS. En effet, sur 
une enquête réalisée en mars 2018, 47% des infirmiers interrogés ignoraient même 
leur autorisation de prescription de ces traitements. 

L'action initiée par l'URPS infirmière PACA en 2018, 2019 et 2020 est de communiquer 
aux infirmiers libéraux de PACA sur le Moi(s) sans tabac, l'accompagnement des 
patients au sevrage tabagique, la prescription des TNS et l'indication de formations 
continues. Tous les canaux de communication de l’URPS ont été utilisés : le site de 
l’URPS, les réseaux sociaux, une campagne emailing et SMS, l’INFO et la distribution 
de flyers lors de nos réunions. 

L’administrateur impliqué dans le Moi(s) sans tabac est Marianne PACHE.  

 

 

 JOURNEE DE DEPISTAGE 

Dans le cadre de la « Journée Mondiale de la Santé » du 7 avril 2020, l’URPS avait 
prévu d’organiser une manifestation sur la prévention du diabète et de l’hypertension 
artérielle, financée par ses fonds propres avec le soutien de l’ARS, la Région Sud, de 
l’Assurance Maladie ainsi qu’avec la participation des infirmières libérales volontaires 
du territoire et ce à l’attention du grand public, et ce dans les six préfectures de la 
région PACA à savoir : 

 Marseille 
 Toulon 
 Gap 
 Digne 
 Avignon 
 Nice (mais qui ne l’a pas autorisé) 

De 10h à 16h, une tente devait se tenir aux endroits « stratégiques » de chaque ville. 
L’objectif était de dépister le plus grand nombre. Les résultats seraient remis à chaque 
personne afin qu’elle contacte son médecin. Les IDEL et les administrateurs de l’URPS 
du territoire auraient participer ensemble, à ce dépistage.  
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Le matériel prévu :  

 Accu-Chek Guide disposant notamment d'un bouton éjecteur de 
bandelettes ainsi qu'un flacon distributeur de bandelettes pour plus de 
praticité et d'hygiène lors des tests de glycémie, 

 Les auto piqueurs Accu Chek Safe t pro plus à usage unique avec un choix 
de 3 profondeurs de piqûre pour plus de confort dans la réalisation des 
tests,  

 Des solutions de contrôle afin de réaliser la procédure qualité et s'assurer 
de la fiabilité du matériel avant les animations, 

 La solution désinfectante 3D Cleaner, sans alcool et testée sans 
interférence avec les lecteurs de glycémie (les solutions alcoolisées peuvent 
fausser les résultats) afin de proposer aux participants de se désinfecter les 
mains avant la prise de glycémie. 

 Ainsi que les gants, compresses, container DASRI, pansements, coton et/ou 
compresses ... 

La crise COVID et le confinement la manifestation ont eu raison de cette manifestation. 

 

 

 COVID-19  

 

o 1RE PARTIE DE LA COVID :  

Les infirmières se sont organisées sur leur territoire pour gérer au mieux cette crise. 
L’ensemble des 10 URPS a participé à des réunions interprofessionnelles tout au long 
de la crise au rythme d’une par semaine, le mardi soir. 

L’URPS infirmière a mis en action durant cette crise :  

 Appel à la constitution de la Force d’Action Rapide Sanitaire FARS (12 mars 
2020) qui permet de recenser les IDEL volontaires pour la prise en charge de 
patients COVID-19,  

 Recensement des équipes dédiées, 130 équipes IDEL COVID référencées : 6 
dans les Alpes-de Haute-Provence, 11 dans les Hautes-Alpes, 13 dans les 
Alpes-Maritimes, 51 dans les Bouches-du-Rhône, 33 dans le Var et 16 dans le 
Vaucluse, 

 Soutien et information des IDEL souhaitant créer et faire fonctionner des 
centres dédiés, 49 centres: 12 dans les Alpes-Maritimes, 23 dans les Bouches 
du Rhône, 11 dans le Var et 3 dans le Vaucluse, 

 Soutien et information des IDEL souhaitant participer à la campagne de 
dépistage en lien avec l’URPS biologistes,  
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 Tournée dédiée COVID (délégation provisoire de la tournée ou durant les jours 
de repos),  

 Organisation spécifique de la tournée pour éviter la contamination des autres 
patients,  

 Distribution de sur-blouses (2 000). 

Un questionnaire sur les difficultés rencontrées par les IDEL, en période de 
confinement, a été élaboré par l’URPS Infirmière PACA. Ainsi, 40% des IDEL ont pris 
en charge des patients COVID avec une moyenne de 2 patients par IDEL. Seulement 
20% des IDEL ont effectué des télé-suivis.  

Le manque de matériel ressort comme étant un obstacle important et la difficulté 
majeure. L’URPS a proposé sur son site une option pour la commande d’EPI, le 
fournisseur s’étant engagé sur le nombre, un prix constant et la livraison.  

 

 

o 2EME PARTIE DE LA CRISE COVID:  

Durant la deuxième et la troisième vague, l’URPS a mis en action :  

 Aides à l’organisation des centres de dépistage, 
 Aides à l’organisation des centres de vaccination, 
 Visite de suivi de l’isolement.  

Pendant cette crise, il a été organisé différents webinaires :  

 ‘’EPI COVID : Revenons à l’essentiel ‘’ : Le 5 novembre 2021, le 17 novembre 
2021 et le 26 novembre 2021. 

 ‘’La vaccination contre le SARS-COV-2’’ : le Jeudi 21 janvier 2021 
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Les webinaires ont été présentés par Dr Jean-Christophe DELAROZIERE 
infectiologue et médecin coordonnateur CPIAS PACA et Leslie DEPRES cadre de 
santé expert en prévention du risque infectieux CPIAS PACA. Au total 164 infirmiers 
ont participé à ces webinaires.  

 
 
 
 

 RELATIONS PARTENAIRES 

L’URPS infirmière PACA travaille en collaboration avec l’ensemble des acteurs 
territoriaux de la santé, du social et du médico-social :  

 Réseau régional de cancérologie Onco Paca-Corse 
 Structure d’appui à la qualité des soins PASQUAL 
 Comité régional d’éducation à la santé CRES PACA 
 Les COmités Départementaux d'Éducation pour la Santé, CODES 04, 05, 06, 

13, 83 et 84 
 COREVIH COordination REgionale de lutte contre le Virus de 

l'Immunodéficience Humaine Paca Ouest Corse et Paca Est 
 Gérontopôle Sud 
 SOS Femmes 
 France Assos santé 
 ILHUP 
 Réseau Santé croisée 
 RESAD Réseau santé addictions 84 
 DICAadd DIspositif de Coordination des parcours de santé dans le champ des 

conduites ADDdictives 13 
 Espace éthique méditerranéen 
 Les CCAS Centre Communal d’Action Sociale 
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 APREMAS / CRDC Alpes-Maritimes Structure de dépistage organisé des 
cancers  

 ORS Observatoire régional de santé PACA  
 Réseau Anorexie et boulimie 
 CPIAS PACA Centre d'appui pour la Prévention des Infections Associées aux 

Soins  
 CAIRE 13 
 Ligue contre le cancer 
 ESPER Pro 
 AFCA Association Française de Chirurgie Ambulatoire 
 Vaincre le mélanome 
 CII Conseil International des Infirmières 
 Etc. 
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5) Participer au déploiement et à l’utilisation des systèmes de 
communication et d’information  

 INFIRMIERE-PACA.FR 

En 2017, l’URPS infirmière décide d’élaborer un site de référencement et de mise en 
relation des infirmiers libéraux de la région. 

L’URPS dresse une liste de constats concernant la recherche d’infirmiers : 

 Les patients ne savent pas où et comment chercher un(e) infirmier(e), 
 Les secteurs d’activité des IDEL ne correspondent pas toujours à 

l’emplacement du cabinet, 
 La nécessité de contacter plusieurs infirmier(e)s pour qu’une prise en charge 

soit acceptée, 
 Le besoin de rechercher un professionnel selon le type de soins ou les 

spécialités,  
 Les patients connaissent souvent leur IDEL par leur prénom uniquement, 
 La montée en charge de plateformes payantes proposant une mise en relation 

professionnels de santé/patients, 
 Un manque d’information et de coordination ville/hôpital dans le cadre des 

sorties d’hospitalisation. 

Face à ces constats, l’équipe projet conçoit un outil dont les objectifs sont : 

 Améliorer le parcours de soins du patient,  
 Limiter l’attente du patient et simplifier sa recherche, 
 Favoriser le libre-choix du patient, 
 Améliorer la coordination ville/hôpital, 
 Rendre visible l’exercice libéral infirmier, 
 Affiner le maillage territorial des IDEL. 

 

Présentation de la plateforme : 

 Gratuit pour les infirmiers, les usagers et les établissements de santé,  
 Contacte jusqu’à 40 infirmiers simultanément par SMS et/ou mail, 
 Les infirmiers s’inscrivent sur la plateforme en renseignant :  

o Leur zone d’activité, 
o Les types de soins pris en charge, 
o Leurs diplômes, attestations et spécialités, 

 Recherche par géolocalisation, adresse ou prénom, 
 Les infirmiers renseignent ou créent une adresse de messagerie sécurisée afin 

de recevoir les ordonnances ou comptes rendus d’hospitalisation des 
établissements de santé ou des autres professionnels de santé.  
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L’URPS décide de se baser sur le site existant moninfirmiere.fr et le rachète. En 
novembre 2017, www.infirmiere-paca.fr est né ! 

Cette plateforme s’insère dans les objectifs du PRS 2018-2022, en particulier pour 
l’axe de la e-santé. L’ARS PACA soutient ce projet qui est intégré aux CPOM depuis 
2018 pour la communication de l’outil et l’interopérabilité avec les services du 
GRADES PACA. 

 

Le 07 octobre 2020, un nouveau prestataire pour gérer le site est sélectionné, Winlink 
System. 

En décembre 2020, Infirmiere-paca.fr a été choisi pour être l’outil de gestion du 
dispositif de suivi de l’isolement COVID pour la région PACA. 

En mai 2021, nous comptions 4 744 infirmiers libéraux inscrits sur Infirmiere-paca.fr. 

Et l’avenir ? Le lien ville/hôpital va être finalisé. La plateforme sera intégrée dans le e-
parcours régional et permettra un accès à un dossier de soins infirmiers.  

La plateforme a toute sa place dans le dispositif de la e-santé pour la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur : accès au dossier de soins infirmiers, coordination ville/hôpital, 
dossier de coordination partagé, CPTS, etc. 

 

 

 DOSSIER DE SOINS INFIRMIERS  

L'URPS Infirmière a fait le choix, après avoir construit son cahier des charges, 
d’inscrire le développement de ce dossier de soins infirmiers numérique répondant à 
nos besoins, dans une collaboration globale avec l’ARS PACA et le GIP ieSS, pour 
l'inscrire dans le « e-Parcours ». Celui-ci prévoit de mettre à disposition des 
professionnels de santé et des usagers, des services numériques facilitant la gestion 
coordonnée des parcours de soins.     

Ainsi cette solution, avec ses caractéristiques techniques et cette stratégie, nous ouvre 
l’interconnexion avec les logiciels professionnels et autres services comme la 
téléconsultation et la télé expertise. Elle offre la capacité aux infirmiers libéraux de 
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collaborer avec les autres acteurs de santé de ville, mais aussi avec l’hôpital ou le 
secteur médico-social, dans un espace adapté aux évolutions. 

La profession, avec son espace dédié et son dossier de soins infirmiers, aura ainsi 
accès à l’ensemble des référentiels et autres services socles déployés sur les plans 
nationaux et régionaux comme l’Identité Nationale de Santé INS, ProSantéConnect 
(e-CPS AmeliPro ou SIDEP), le Répertoire Opérationnel des Ressources ROR 
(annuaire régional de l’ensemble de la santé : libéraux, hôpitaux publics et privés, 
EHPAD, etc.), le Dossier Médical Partagé DMP, la Messagerie de Santé Sécurisée 
MSS, … Et tout cela dans un dispositif global répondant aux normes de sécurité en 
vigueur (hébergement de données, identification des professionnels et des 
usagers, Règlement Général de la Protection des Données RGPD) soutenue et 
accompagnée par l’ARS et les équipes d’Innovation e-Santé Sud IeSS au sein du 
Groupement Régional d’Appui au Développement de la E-Santé GRADES de la 
région. 

 

 E-PARCOURS 

Des applications et des fonctionnalités sécurisées doivent accompagner notre 
évolution et nos pratiques professionnelles autour de notre coordination et nos 
échanges. 

Le Télésoin ou la Télémédecine, ainsi que des applications complémentaires, dans 
une maîtrise technique et financière doivent être possible. 

L’URPS Infirmière s’adapte aux contraintes techniques et juridiques, mais aussi 
manage durablement l’évolution de la profession dans une organisation de parcours 
et de coordination de territoire. 

Cela va ainsi favoriser l’instruction des directives d’états en travaillant sur la 
gouvernance de l’IeSS, l’ARS, ainsi que la CRAM.  

Depuis 2016, l’URPS Infirmière a accompagné l’ensemble des débats et mené des 
actions dans l’écriture du 2ème PRS, du Schéma Régional de Santé SRS et du Cadre 
d’Orientation Stratégique COS, tout en recherchant des soutiens via le Fond 
d’Intervention Régional FIR. 

De ce fait, avec sa solution Infirmière Paca tout en réajustant sa stratégie sur un 
Dossier de Soins Infirmiers numérique, en mobilité, adapté au DMP, ou de solutions 
de télémédecine et autres solutions coordonnées, est en phase avec les choix 
numériques de la région. 

L’appel d’offre 2019 a abouti à la solution SWORD, et est intervenue en région 
Auvergne Rhône Alpes avec la gestion e-Parcours (Mes patients) et la gestion des 
échanges et Partage (MonSisra). 

Cela va permettre en paramétrant sa plateforme de coordination de soins SWORD 
ORIZON, de construire avec cette architecture modulaire, une mise en œuvre flexible 
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et rapide avec l’ensemble des acteurs hospitaliers, libéraux, mais également avec les 
patients et leurs aidants sur PACA. 

SWORD, partenaire du GCS SARA en Auvergne-Rhône-Alpes, a travaillé sur 
plusieurs projets majeurs dans cette région depuis 2003. 

La trajectoire déployée dans toutes les régions, projet ZEPRA (ZEro Papier en Rhône-
Alpes), projet TéléIMAGERIE, Dossier Patient Personnel Réparti mis en place en 2004 
et servant de socle historique au partage d’information de santé en région, Passerelle 
SISRA-DMP permet d’interconnecter tous les établissements de la région et 
d’alimenter le DMP.  

GCS PULSY est utilisé par les réseaux de santé du Grand Est et il pourrait être intégré 
dans le nouveau programme de coordination Snacs en 2021 ou 2022 pour la 
coordination de réseaux de santé et PTA pour les sujets Addictions, Diabète, 
Périnatalité, Gériatrie, Soins palliatifs.  

L’administrateur impliqué dans le e-parcours est Christophe Chabot. 

 

 

 RELATIONS ACTEURS DES SYSTEMES DE COMMUNICATION 

L’URPS infirmière PACA est en collaboration avec l’ensemble des acteurs des 
systèmes d’information et des nouvelles technologies :  

 IeSS / GRADES 
 CIUS 
 Parsys télémedecine 
 Entractes 
 IDOMED 
 Docteur Smart 
 Apicrypt 
 SWORD 
 PIBsolutions 
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 6) Informations pour les professionnels  
 

 L’INFO 

Le journal de l’URPS nommé l’info, La 
lettre des infirmières libérales en 
PACA ! est sorti 12 fois durant cette 
mandature:  

 L’info n°10 - Octobre 2016 
 L’info n° 11- Janvier 2017 
 L’info n°12 - Avril 2017 
 L’info n° 13 -Septembre 2017 
 L’info n° 14 - Janvier 2018  
 L’info n° 15 -Juin 2018 
 L’info n° 16 - Octobre 2018 
 L’info n° 17 - Juin 2019 
 L’info n° 18 - Février 2019  
 L’info n° 19 - Novembre 2019 
 L’info n°20 - Février 2020 
 L’info n°21 -Octobre 2020 

 

 

Les administrateurs du comité de rédaction de l’INFO sont : Danielle BABUSKA, 
Christophe BARCELO, Marc BICHEL, Christine BOUCHET-LAGRUE, Lucienne 
CLAUSTRES, Jean-Luc FERRACCI, Jean-Louis GUIDERA, Catherine KIRNIDIS, 
Marianne PACHE, François POULAIN et Laurence ROUSSELET.  

 

 PARUTIONS 

L’URPS infirmière PACA a publié 14 fiches et guides d’information à destination de la 
profession durant cette mandature : 

 La maladie de Lyme, février 2017,  

 L’IDEL et son environnement structurel, février 2018, 

 Obésité, février 2019, 

 La santé mentale, février 2019, 

 Union Régionale des Professionnels de Santé infirmière PACA, février 2019, 

 Livre blanc des infirmières libérales en PACA, mars 2019, 

 Exercice coordonné, juin 2019, 
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 Soins palliatifs, juillet 2019, 

 DASRI, novembre 2019, 

 Accidents d’Exposition au Sang, janvier 2020, 

 Violences conjugales, mars 2020, 

 Bilan de la crise COVID 1e semestre 2020, juillet 2020, 

 Exercice libéral infirmier, mars 2021, 

 Violences envers les soignants / burn-out, en cours de finalisation. 

 

Depuis février 2019, nous avons adopté une nouvelle charte graphique afin 
d’harmoniser nos documents d’information.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 RENCONTRES EN REGION  

L’URPS a choisi d’intervenir sur le territoire afin d’aller à la rencontre des infirmières 
de Provence-Alpes-Côte-D’azur. Ces interventions sur le terrain ont été nécessaires 
pour évoquer les missions de l’URPS et également à présenter des projets et des 
expérimentations en cours dans la région. 

Ces rencontres ont permis d’appréhender les attentes et besoins des IDEL, pour 
ajuster au mieux les projets. 

L’URPS, lors de ses diverses entrevues avec les acteurs de terrain, a pu observer la 
méconnaissance des IDEL, et du public de façon générale, de son rôle et de ses 
missions voire même de son existence. 
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Au total, ce sont près de 36 réunions, rassemblant au total 442 participants, qui ont 
été organisées depuis 2017 dans les différentes villes de la région comme : 
Carpentras, Fréjus, Menton, Marseille, Guillestre, Chorges, Antibes Marignane, Le 
Pontet, Forcalquier, Gap, Pelissanne, Cannes, Sisteron, Cavaillon, Aix en Provence, 
Embrun, Barcelonnette, Grasse, Saint-Rémy-De-Provence, Brignoles, Briançon, Nice, 
Orange, Manosque, Toulon, Arles, Digne-Les-Bains, Gap, et Avignon.  

Les administrateurs ayant animé ces réunions sont : Danielle BABUSKA,  
Christophe BARCELO, Marc BICHEL, Caroll BOFF, Christine BOUCHET-LAGRUE, 
Christophe CHABOT, Lucienne CLAUSTRES, Daniel DARQUE,  
Jean-Luc FERRACCI, Thierry FERRARI, Audrey FERULLO, Francis GAHUZES, 
Chantal GAY, Jean-Louis GUIDERA, Jean-Michel LETROUBLON, Marianne PACHE, 
Muriel POLETTI, François POULAIN, Laurence ROUSSELET, Laurence VARELA. 

 

 

 FORUM RÉGIONAL DE L’INFIRMIERE LIBÉRALE EN PACA 

Dates et thèmes des forums organisés par cette mandature : 

 Forum 4e édition à Avignon le 9 mars 2017  
Virage en chirurgie ambulatoire  

 Forum 5e édition à Marseille le 20 mars 2018  
Les pratiques infirmières dans le parcours de soins : Zoom sur la 
cancérologie  

 Forum 6e édition à Marseille le 14 mars 2019 
Evolution de l’organisation et des pratiques infirmières 

 Forum 7e édition à Marseille le 25 mai 2021 
La e-santé dans l’exercice libéral 
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Les objectifs de cet évènement :  

 Initier et poursuivre les échanges,  
 Partager les expériences entre professionnels présents,  
 Rencontrer des partenaires (associations de gestion, syndicats professionnels 

laboratoires, fabricants de matériels médical et paramédical etc.…).  

La cible principale de ce forum reste encore et toujours des infirmiers libéraux 
conventionnés à cela s’ajoute depuis 2018 les étudiants en IFSI et les infirmières 
salariées.  

 

Le nombre total de participants aux forums de 
2017 à 2019 est de 2 611. 

L’URPS évalue l’impact de ces manifestations 
par questionnaires de satisfaction. Le retour de 
ces questionnaires a fait ressortir de manière 
générale, une satisfaction positive des 
évènements de la part des IDEL, de même pour 
les exposants lors du forum. L’analyse de ces 
retours sert à l’amélioration des événements à 
venir. 

Les administrateurs en charge de l’organisation 
du Forum sont : Danielle BABUSKA, 
Christophe BARCELO, Caroll BOFF,  
Lucienne CLAUSTRES, Jean-Luc FERRACCI, 
Audrey FERULLO,  Jean-Louis GUIDERA, 
Marianne PACHE, François POULAIN, 
Laurence ROUSSELET, Laurence VARELA. 
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 RELATIONS PRESSE 

L’URPS a été citée, a écrit ou a participé à des articles dans les médias suivants : 

 L’infirmière libérale magazine 
 Actusoins 
 La Provence (Marseille – Vaucluse – Sud Vaucluse – Alpes) 
 Var matin 
 Nice matin  
 Le quotidien du médecin 
 Infirmier.com 
 Espaceinfirmier.fr 
 Actuinfirmiers 
 Destimed 
 Hospimédia 
 La Marseillaise 
 Le Monde 
 France 3 
 France bleue 
 Sud radio 
 JIM 

 
 
 SITE ET RESEAUX  

 
L’URPS infirmière PACA tient informé les infirmiers libéraux de toutes les actualités de 
la profession et des nouveautés locales grâce à son site et les réseaux sociaux. 
 

 Site de l’URPS 
Le site d’information de l’URPS www.urps-infirmiere-paca.fr contient la présentation 
de l’URPS, les informations sur l’exercice libéral, les projets de l’URPS, les bonnes 
pratiques et tous nos événements. 
En moyenne sur l’année 2020, nous avons 469 sessions sur le site par jour.  
Les pages les plus visitées sont le sondage vésical, la perfusion par cathéter sous-
cutané et les AES. 

 
 Facebook 

La page Facebook de l’URPS infirmière PACA s’est développée durant cette 
mandature ! Nous sommes passés de 165 mentions « j’aime » en juin 2016 à 1 585 
« j’aime » en avril 2021. 

http://www.urps-infirmiere-paca.fr/
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 Twitter 

Nous comptons 537 abonnés sur la page Twitter en avril 2021 contre 129 en juin 
2016. 

 LinkedIn 

Nous avons créé la page LinkedIn de l’URPS infirmière PACA en février 2019. Celle-
ci compte 306 abonnés en avril 2021. 

 
 Youtube  

 
 

9 nouvelles vidéos ont été ajoutées sur Youtube depuis le début de la mandature, avec 
240 vues par vidéo en moyenne. 
 
 
 
 CONGRES ET AUTRES EVENEMENTS 

 
2017 

 13 mai : Colloque Vaccination, Palais du Pharo, Marseille 
 30 mai : Agora PRS2, IFSI La Blancarde, Marseille 
 9 novembre :  Agora, Palais du Pharo, Marseille 
 1er décembre : Forum Santé Publique SANOFI, Paris 

 
2018 

 15 juin : Congrès Forum 
 28 septembre : Congrès Podo, La Garde 
 12 octobre :  Colloque CRES, Marseille 
 22 novembre : Colloque obésité, Aix-en-Provence 

 
2019 

 18 janvier : Congrès ML, Palais du Pharo, Marseille 
 23 janvier : Colloque Sécurité Sanitaire, Paris 
 20 septembre :  Journée annuelle FHP Sud-Est, Saint-Raphaël 
 17 octobre : Tour de France du numérique, Hôpital Saint Joseph,Marseille 
 7 novembre : Forum Part’age Var Est, Draguignan 
 13 novembre :  Séminaire DASRI, Aix-en-Provence 
 14 novembre : Agora, Manosque 
 27 novembre : Journée nationale des porteurs de projet article 51, Paris 
 3 décembre : AES, Paris 
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2020 
 28 janvier :  Rencontres partenariales du Haut Vaucluse, Orange 
 31 janvier : Colloque URPS Sages-femmes, Marseille 

 

 

 FICHIER IDEL 
 
Le fichier des infirmières libérales aussi bien titulaires que remplaçantes, est tenu à 
jour par l’URPS afin de pouvoir leur transmettre des informations ou les contacter si 
besoin.  
 
A ce jour : 

    373 pour le 04 
    286 pour le 05 
 2 143 pour le 06 
 5 370 pour le 13 
 2 754 pour le 83 
 1 078 pour le 84 

 
Soit un total de 12 004 infirmières.  
L’URPS infirmière garde ces coordonnées et ne les communique à aucun autre 
organisme. Le respect de la loi RGPD est une priorité de l’URPS infirmière. 
Toutefois ce chiffre serait plus ou moins juste car les IDEL ne se font pas toujours 
connaître auprès de l’URPS lors de leur installation ou ne nous informe pas de la 
cessation de leur activité. 
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 7) Vie de l’association  
 
 MISE EN PLACE DE L’AGENDA 

 
Un nouvel agenda partagé a été mis en fonction depuis septembre 2020. Il est 
composé d’un tableau de bord, d’un calendrier, d’un carnet d’adresses, de documents 
à ajouter si besoin, d’une messagerie et d’un portail « note de frais ». Il est destiné à 
tous les administrateurs afin de pouvoir partager la vie de l’URPS. 
 
 
 
 ICARE  

 
Lors du 5ème Forum de l’infirmière libérale en PACA en 2018, ICARE a fait sa 
première apparition. 

ICARE est le représentant de la profession infirmière qui se pose des questions et 
demande à l’URPS de répondre à ses interrogations.  

Son nom a une double signification, acronyme de :  

 Infirmiere  
 Coordination  
 Accompagnement  
 Réhabilitation  
 Education  

 

Et aussi : I pour infirmière et le CARE : définition du prendre soin 
et des compétences des IDEL.  

 
 

 

 

 

 LE CPOM CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

Le CPOM est un contrat de confiance signé entre l’ARS et l’URPS. Il constitue une 
application des relations contractuelles basées sur la qualité entre l’administration et 
les acteurs professionnels. Il permet de définir des objectifs stratégiques et 
opérationnels en donnant du sens aux projets portés et en laissant une grande 
autonomie à l’URPS. Aucun thème n’est exclu d’un CPOM. 
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L’URPS infirmière a signé avec l’ARS un CPOM en 2018, et des avenants en 2019, 
2020 et un, en cours de négociation en 2021. Ce CPOM concerne : 

 La mise en place des CPTS en définissant l’URPS comme organisme 
accompagnateur de l’émergence des CPTS jusqu’au passage des projets en 
CCOP-D, 

 Le projet « participation des infirmiers libéraux à la PDSA », 
 La diffusion des actions et de l’action du PAERPA, 
 L’inclusion de la plateforme www.infirmiere-paca.fr dans les services 

numériques régionaux avec la mise en place d’un dossier de soins infirmiers 
numérique et le lien ville-hôpital. 

 
 
 
 PRESENTATION DES ADMINISTRATEURS ET DES SALARIES :  

La 2e mandature a été élue en avril 2016 et les administrateurs ont pris officiellement 
leurs fonctions le 1er juillet 2016. 

 
 
 
 

http://www.infirmiere-paca.fr/


49 



50 



51 

Annexes 
10 Mars 2017 – La Provence 
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14 Mai 2018 – La Provence  

 

1er  Mars 2019 – La Provence  
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25 Février 2019 – Le quotidien du médecin  
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1er  Avril 2019  
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28 Juin 2019 – Actu Soins  
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24 Juillet 2020 – La veille des acteurs de la santé  
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Lundi 28 Septembre 2020 – Destimed  
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29 Septembre 2020 La Provence  
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16 Fevrier 2021 – Le Monde  
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9 Février 2021 – France 3 Journal 19/20 

13 Février 2021 – France 3  



RETROUVEZ-NOUS SUR : 
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www.infirmiere-paca.fr 
 
urps.infirmiere.paca 
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